Stage national de formation aux nouveaux programmes de la classe terminale (19 et 20 mars 2012, Paris)
Ateliers concernant l’enseignement spécifique d'ECONOMIE
Comptes rendus réalisés par Anne Châteauneuf-Malclès, Elodie Coudroy et Catherine Walle (Académie de Lyon).

Atelier : " Comment expliquer l’instabilité de la croissance ?"
Lundi 19 mars 15h30-17h –  Intervenant : M. Sylvain
Pour Rappel :
Science économique
1. Croissance, fluctuations et crises
	1.2 Comment expliquer l'instabilité de la croissance ?
	Fluctuations économiques, crise économique, désinflation, croissance potentielle, dépression, déflation.
	L'observation des fluctuations économiques permettra de mettre l'accent sur la variabilité de la croissance et sur l'existence de périodes de crise. On présentera les idées directrices des principaux schémas explicatifs des fluctuations (chocs d'offre et de demande, cycle du crédit), en insistant notamment sur les liens avec la demande globale. En faisant référence au programme de première, on rappellera le rôle des politiques macro-économiques (nationales et européennes) dans la gestion des fluctuations conjoncturelles.
On analysera les mécanismes cumulatifs susceptibles d'engendrer déflation et dépression économique et leurs conséquences sur le chômage de masse.
Acquis de première : inflation, politique monétaire, politique budgétaire, politique conjoncturelle, chômage, demande globale.


L’atelier débute sur une question à propos du vocabulaire : le terme "récession" n’apparaît pas dans les notions, seul celui de dépression est indiqué.

Il n’y a pas de repère de temps dans les indications complémentaires : il ne faut pas faire un récapitulatif chronologique. L’horizon attendu est minimal, il faut rapidement passer aux explications.

La croissance potentielle renvoie aux statistiques des 15 dernières années et aux facteurs de la croissance. Voir le document sur feuille jointe.
La croissance effective a elle-même un impact sur la croissance potentielle : si on a un ralentissement durable de l’activité économique, alors l’investissement ralentit, le PT aussi, hystérésis pour le chômage, donc la croissance potentielle est affectée.

Deux enjeux :

1. Distinguer la croissance effective de la croissance potentielle.
2. Montrer que les relations sont à double sens.

Attention : la notion de "cycle" n’apparaît pas ici ! 
Ne pas non plus aller vers les notions d’accélérateur ou de multiplicateur : inutile de rajouter des éléments à un programme déjà lourd.

Proposition : réfléchir sur la variation des stocks pour comprendre les fluctuations économiques. (Il existe des articles sur les stockages et déstockages des entreprises depuis la crise de 2009).
Voir le document PDF joint.
Atelier : " Comment s'opère le financement de l'économie mondiale ?"
Mardi 20 mars 10h45-12h30
Pour Rappel :
Science économique
2. Mondialisation, finance internationale et intégration européenne
	1.2 Comment s'opère le financement de l'économie mondiale ?
	Balance des paiements, flux internationaux de capitaux, devises, marché des changes, spéculation.
	On identifiera les grands soldes de la balance des paiements afin d'en donner une interprétation économique. On présentera de façon élémentaire le fonctionnement du marché des changes ainsi que les principaux déterminants de l'offre et de la demande de devises. En ayant recours à une représentation graphique simple, on montrera comment se détermine le taux de change.

On s'interrogera sur les effets d'une variation des cours de change sur l'économie des pays concernés. Sans entrer dans des développements historiques ou théoriques, on présentera la distinction entre changes fixes et changes flottants. On s'interrogera sur l'ampleur et les déterminants des flux internationaux de capitaux.

Acquis de première : offre, demande, banque centrale, fonctions de la monnaie, taux d'intérêt.


Voir le document PDF joint.
Atelier : " La croissance économique est-elle compatible avec la préservation de l’environnement ?"
Mardi 20 mars 14h-15h45 –  Intervenant : Alain Beitone

Pour Rappel :
Science économique
3. Économie du développement durable
	3.1 La croissance économique est-elle compatible avec la préservation de l'environnement ?


	Capital naturel, physique, humain, social et institutionnel, biens communs, soutenabilité.
	Après avoir souligné que le développement et le bien-être ne se résument pas à la croissance économique, on montrera, en illustrant

par des exemples, que le bien-être des populations résulte de l'interaction de quatre types de capital (naturel, physique produit, humain, social et institutionnel). On expliquera pourquoi l'analyse économique du développement durable, qui se fonde sur la préservation des possibilités de développement pour les générations futures, s'intéresse au niveau et à l'évolution des stocks de chaque type de capital (accumulation et destruction) ainsi qu'à la question décisive du degré de substitution entre ces différents capitaux. On évoquera, à l'aide d'exemples, les limites écologiques auxquelles se heurte la croissance économique (épuisement des ressources énergétiques et des réserves halieutiques, déforestation, augmentation de la concentration des gaz à effet de serre, etc.). On soulignera à ce propos que le PIB n'a pas été conçu pour évaluer la soutenabilité de la croissance.
Acquis de première : externalités, biens collectifs, capital social.


1. Objectifs généraux de la partie

Pour commencer, l’intervenant précise qu’on ne doit pas tenir compte du titre 3 "économie du développement durable" car il ne s’agit pas dans cette partie d’aborder l’ensemble des problématiques économiques liées au développement durable mais d’étudier seulement la question de la soutenabilité de la croissance économique.
Cette partie est centrée sur l’étude des différents "capitaux" à la source du bien-être et l’analyse de la substituabilité entre le capital naturel et les autres types de capitaux (physique, humain, social, institutionnel). Les problèmes d’arbitrage posés par la prise en compte de l’environnement naturel dans les décisions économiques sont au cœur de l’analyse économique de la soutenabilité.

L’idée de départ de l’analyse de la soutenabilité est qu’il existe des phénomènes d’irréversibilité dans l’évolution humaine qui posent des limites dans le long terme à notre développement économique et social. Pour Eloi Laurent, la loi d’entropie (second principe de la thermodynamique) est la première "flèche du temps" qui gouverne notre évolution. Elle s’applique aux ressources naturelles (épuisement à terme à cause de la finitude du stock de ressources naturelles) et met en cause la soutenabilité. Le réchauffement climatique est typiquement un processus entropique. Mais notre évolution dépend d’une autre "flèche du temps" qui peut au contraire renforcer la soutenabilité : c’est la loi historique du développement de connaissances. Le développement humain est le résultat de ce double mouvement d’accumulation et de destruction : les ressources s’épuisent mais le capital humain et social s’accumule. La question posée est alors celle de l’articulation entre ces deux processus d’évolution contradictoires. 

Le rôle de l’analyse économique est de s’interroger sur les décisions qu’il faut prendre pour que la croissance soit soutenable et compatible avec le bien-être : quelles politiques d’accumulation du capital physique, humain, social, institutionnel mettre en œuvre, quelles politiques de lutte contre la dégradation de l’environnement naturel ? Dans un chat avec les lecteurs sur le site du Monde, Eloi Laurent dit qu’on a pris conscience tardivement que toutes les transformations qui ont permis une amélioration de notre bien-être ont un coût important pour l’environnement. Il y a donc un arbitrage à réaliser (plus ou moins coûteux) dans l’utilisation des ressources compte tenu des effets contradictoires sur le bien être et sur le facteur naturel. 

Prenons l’exemple de la hausse des prix du carburant. On est en présence de deux objectifs contradictoires : limiter la hausse du coût des déplacements pour les ménages et donc l’imputation de leur pouvoir d’achat (objectif de bien-être) ; réduire la consommation d’une ressource non renouvelable compte tenu de sa raréfaction et de la pollution générée par son usage (objectif de protection de l’environnement et de croissance soutenable). Faut-il prendre des mesures pour réduire le prix du carburant (par exemple au moyen de la TIPP flottante) ou pour diminuer la consommation de carburant (par exemple en augmentant les taxes), sachant que chaque décision comporte un avantage mais aussi un coût potentiel : effets négatifs sur l’environnement vs effets négatifs sur le bien-être. De la même façon, la lutte contre le réchauffement climatique risque de freiner la croissance et la hausse du bien-être des populations des pays émergents (Jacques Le Cacheux). Comment fait-on ces arbitrages ?

L’objectif de cette partie (3.1) est que les élèves s’approprient les termes de ce débat qui n’est pas tranché sur le plan scientifique : quel degré de soutenabilité faut-il chercher à atteindre ? Ce débat soulève aussi des questions de justice sociale en lien avec le 1er Regard Croisé du programme de terminale ("Justice sociale et inégalités"). L’acceptation sociale d’une limitation de la croissance et d’une remise en cause de nos modes de vie et de consommation dépend de la manière de mettre en œuvre les politiques environnementales vis-à-vis des populations. Par ailleurs, l’acceptabilité de ces politiques peut être mise en doute en cas de non ratification des accords par les Etats-Unis. A l’inverse, la pression collective peut jouer si un petit nombre de pays s’allie autour de la même stratégie (EU, Europe…).

2. Les différents points et notions à aborder avec les élèves

- Les différents types de capitaux et leur contribution au bien-être : 

Le concept de capital social fait partie des pré-requis (notion au programme de première). La notion de capital institutionnel est à mieux expliciter : c’est l’ensemble des règles et mécanismes (cadre légal…) qui régulent les comportements et les interactions entre les agents économiques. Il résulte des "investissements de forme" (voir plus bas). La notion de capital humain a déjà été introduite (partie 1.1 sur les sources de la croissance), de même que celle de capital physique qui comprend les biens matériels, les équipements, les stocks, ainsi que les ressources naturelles
. Les ressources naturelles ont une composante renouvelable et une composante non renouvelable qui représente donc un stock qui se réduit. L’idée que le capital est un stock qui génère un revenu peut s’appliquer au stock que constitue la nature. Il convient alors de montrer, après les avoir présentés, que ces quatre sortes de capitaux contribuent au bien-être. Comment accroître le bien être en puisant dans ces quatre espèces de capitaux ?
- Les indicateurs de bien-être :

En amont, il est utile de rappeler aux élèves que le développement et le bien être ne se résument pas à la croissance économique, en s’appuyant sur ce qui a été vu sur les limites du PIB (question 1.1). On pourra souligner que, même si économistes ont longtemps centré leur analyse du bien être sur l’accroissement des niveaux de vie, d’autres visions existent aussi de longue date. Aujourd’hui, la multiplication des indicateurs permet de mieux saisir le bien être des populations. Par exemple, on a commencé par prendre en compte l’espérance de vie à la naissance (IDH) et maintenant on mesure l’espérance de vie en bonne santé qui tient compte des résultats de la politique de santé (cf. indicateurs clés du DD de l’UE). Il n’est pas nécessaire de consacrer trop de temps à cette partie en présentant tous les indicateurs alternatifs. Le message important est que le bien-être ne se résume pas au PIB, ce que tend à prouver l’existence de nombreux autres indicateurs. Il faut souligner que le PIB n’est pas une mesure de la soutenabilité (cf. dernier point) : le prélèvement sur les ressources naturelles n’est pas mesuré comme une imputation et les externalités négatives de l’activité productive ne sont pas prises en compte. Le PIB mesure l’accroissement de la VA en fonction d’un certain nombre de conventions. Avec les autres indicateurs, on peut mesurer d’autres choses comme le bilan carbone de l’activité productive. 

- Biens collectifs et biens communs :

En première les élèves ont abordé la notion de "bien collectif". En terminale est ajouté celle de "bien commun". 

Remarque sur le terme "bien collectif" utilisé dans le programme : il a été préféré au terme de "bien public" utilisé habituellement par les économistes (dans les rapports de l’OCDE…) et qui est la traduction littérale de "public good". En anglais public signifie qui est dans le public, alors qu’en français il désigne ce qui relève du droit public (critère juridique). L’usage de l’adjectif "public" risque donc de susciter une confusion chez les élèves : penser qu’un bien public relève de la sphère de l’intervention publique par opposition à un bien privé. Par exemple l’éducation est un "bien public" mais elle n’est pas forcément publique au sens où elle peut être dispensée par le secteur privé. Ce qui est collectif n’est pas forcément public, et inversement. Beaucoup de radios, les associations relèvent du droit privé et produisent des biens collectifs. Il est donc préférable de traduire "public good" par "bien collectif"
. 

Un bien collectif est un bien non exclusif et non rival, un bien commun n’est pas excluable mais il est rival. Le climat est un bien commun. La "tragédie des biens communs" s’applique donc au climat. Il n’y a aucune incitation à limiter la consommation de ce bien, au contraire puisque le bien-être de la population s’accroît avec la production. Sans intervention extérieure, l’agrégation des utilités individuelles conduit à un équilibre social sous-optimal. En revanche, les politiques climatiques sont des biens collectifs : tous les agents économiques en bénéficient (non exclusion) et le bénéfice qu’en tire un agent ne réduit pas celui des autres (non rivalité). Il faut bien distinguer ici la production du politique et le champ du réel auquel ces politiques s’appliquent (le climat). 

Pour Elinor Ostrom, la tragédie des biens communs n’est pas fatale comme l’ont montré les économistes, mais elle refuse l’alternative unique entre marché et privatisation d’un côté et organisation par l’Etat de l’autre. Plusieurs formes de réponses collectives sont possibles. Lors du débat sur les enclosures en Angleterre, c’est le modèle de la propriété privée (création de droits de propriété des terres) qui a été choisi pour remplacer l’exploitation communautaire. Les actes d’enclosure ont entraîné la suppression des anciens droits d’usage. Les petits paysans ont été privés de terrain pour leur bétail et ont dû payer un droit de pâture. Cependant, il est aussi possible de protéger un bien commun en le faisant entrer dans le domaine public. C’est le cas en France avec les forêts domaniales ou les Parcs naturels régionaux qui visent à préserver l’espace naturel. L’originalité de l’apport d’E. Ostrom est la mise en évidence des réponses de type communautaire : pour éviter les externalités négatives des décisions décentralisées (surexploitation d’une ressource), on peut mettre en place une gestion communautaire des biens, qui n’est ni marchande, ni étatique. Ostrom prend l’exemple des nappes phréatiques. La gestion communautaire de l’irrigation en France jusque dans les années 1960 est aussi une illustration de ce type de réponse. On est en présence ici d’un problème d’action collective (cf. Olson). Les acteurs peuvent être des individus, des associations... 

Résumé : Trois solutions à la tragédie des biens communs
1. Marchande : privatisation, création de droits de propriété.

2. Etatique : régulation par la contrainte étatique.

3. Communautaire : gestion du bien par une communauté.

Le problème de coordination diffère dans les trois cas :

1. Coordination par le marché : le prix est l’indicateur de rareté.

2. Coordination non marchande : par une norme juridique contraignante.

3. Adhésion à des valeurs communes : produites par des associations. Par exemple, le 1er sommet Rio avait légitimé la référence à la notion de développement durable. Lors du prochain sommet (Rio+20), un courant d’opinion défendant l’idée de "justice climatique" obligera les Etats à adopter une réponse coopérative pour défendre le bien commun.

- Quel choix pour augmenter le bien-être ?
L’amélioration du bien-être passe aujourd’hui par la remise en cause de ce qui a été jusqu’ici un des ressorts de la croissance. Exemple : produire des fraises en hiver. On est typiquement dans une situation de défaillance de marché où le prix n’incorpore que les coûts privés. La taxe est justement un moyen qui permet d’inclure le coût social dans le prix du bien. Par ailleurs, la conversion écologique de l’économie est un facteur d’accélération de la croissance (exemple : grand programme d’isolation des logements en France). Il convient de s’appuyer sur des mesures qui existent pour illustrer les choix possibles : la régulation avec des exemples de barrières réglementaires mises en place pour préserver un capital naturel (exemple : quotas de pêche pour le thon rouge), la taxation (taxe carbone), etc.

L’analyse économique permet d’expliquer comment on fait des arbitrages. La vraie question est la question du choix du mode d’augmentation du bien être, sous contrainte de substituabilité du capital naturel aux autres types de capitaux. On est dans une logique d’arbitrage intertemporel : tout prélèvement sur l’environnement a un avantage présent en termes de bien-être mais aussi un coût futur en termes de dégradation, inversement la lutte contre le réchauffement climatique a un coût présent mais augmentera l’utilité des générations futures. Exemple : on découvre seulement aujourd’hui que le coût des centrales nucléaire doit intégrer le coût de leur démantèlement, ce qui va augmenter le prix de l’électricité. Mais entre temps, le bas prix de l’électricité permis par le nucléaire a créé des irréversibilités et il va falloir du temps pour changer nos modes de chauffage. Le rapport Stern sur le changement climatique donne une illustration de l’application du calcul coût-avantage à l’environnement. Il a été critiqué (notamment par William Nordhaus) en raison du poids trop important qu’il donnait aux coûts futurs de l’émission de gaz à effet de serre, traduit dans le choix d’un taux d’actualisation extrêmement bas. Pour N. Stern, c’est un choix qui résulte de l’application du principe de précaution. Plus l’incertitude est grande, plus la valeur actuelle des dommages climatiques futurs doit être élevée.

Le marché a une fonction d’allocation qui fonctionne assez bien mais qui produit de l’instabilité, des inégalités et qui a tendance à être myope. Par exemple, on n’obtient pas les mêmes résultats si on prend en compte le coût social, en plus des coûts privés, dans les calculs de délocalisation. L’Etat doit donc intervenir pour que l’objectif de durabilité soit atteint et la réponse doit être de type démocratique (Etat pas toujours bienveillant, rôle de groupes de pression…). Le choix à opérer a un caractère éthique et politique. Certains écologistes défendent une approche plus radicale (la décroissance…), mais cette problématique ne fait pas partie du débat des économistes qui pensent que l’amélioration du bien être des générations actuelles et futures est possible si on fait les bons choix. 

3. Synthèse : Le fil conducteur de la réflexion avec les élèves 

- Point de départ : on s’intéresse à l’amélioration bien être qui ne se résume pas à la croissance. Définition du développement durable.

- Les quatre types de capitaux participent à cette amélioration. 

- Le problème de la soutenabilité : les deux flèches du temps qui gouvernent notre évolution, favorables ou non à la soutenabilité.

- On est face à un problème d’arbitrage. Le concept de développement durable suppose qu’il existe un degré plus ou moins important de substituabilité, ce qui donne un rôle possible aux politiques environnementales. Si on fait le bon choix en matière de capital social, institutionnel, etc., l’activité humaine et la croissance sont compatibles avec la préservation de l’environnement et le développement durable. On dispose d’outils de l’analyse économique qui sont de nature à éclairer les débats.

- Le PIB n’est pas une bonne mesure pour le bien-être mais il permet de mesurer la croissance.

Remarque plus générale : Les élèves doivent s’approprier des modes de raisonnement propres à chaque discipline. Sociologues et économistes ne parlent pas de la même chose mais il est fécond de croiser leurs regards pour enrichir notre compréhension du monde. Exemple : sur la question des marchés financiers, Dominique Plihon est plus proche de Didier Marteau, qui mobilise les outils de la microéconomie standard, que de l’analyse sociologique.

L’évaluation du stock de capital institutionnel par le recours aux "investissements de forme" :
L’évaluation du stock de capital social et institutionnel est problématique, mais il est possible de mesurer ses effets sur le bien être (cf. North). Pour cela, le concept d’«investissement de forme» peut être utile. Il s’agit par exemple de la mise en place d’un parc naturel régional ou des moyens alloués à la production d’un droit de l’environnement. Dans une société donnée, on peut affecter des ressources à des cadres institutionnels. La régulation institutionnelle des eaux de rivière est un investissement de forme qui a permis de recréer une richesse : il est à nouveau possible de pêcher dans les rivières ou les lacs de montagne. Exemple qui peut être traité avec les élèves : étudier la mise en place des Parcs nationaux ou de l’Office national des forêts en France dont on sait mesurer le coût de fonctionnement.

4. Exemple d’activité 

Pour illustrer l’application de l’analyse économique (calcul coût-avantage) à la question de l’environnement, on peut partir de quelques résultats du rapport Stern : l’évaluation du prix d’un réchauffement climatique de 1, 2, 3… degrés (en points de PIB). Compte tenu du taux d’actualisation choisi, la taxation mise en place pour limiter les émissions de CO2 permettra de gagner tant…. Plus on commence tôt moins ce sera coûteux, donc si on attend pour taxer ça coutera plus cher.

5. Quelques indications bibliographiques

Numéro de la Revue de l’OFCE : n°120 "Économie du développement soutenable" sous la direction d’Éloi Laurent (2011).
En ligne : http://www.ofce.sciences-po.fr/publications/revue120.htm
Eloi Laurent, Jean-Paul Fitoussi, La nouvelle écologie politique. Economie et développement humain, Seuil, La république des idées, 2008.

Questions

Question posée sur la notion de "capital social" : en première la notion de capital social étudiée est microsociologique (analyse de Bourdieu, des réseaux sociaux) alors qu’en terminale, dans cette partie, elle est abordée dans une optique macrosociologique (Putnam) où le capital renvoie aux performances globales d’une économie ou d’une société et non à celle d’un individu. Doit-on faire cette distinction dans notre enseignement ?

Réponse : Il ne paraît pas utile d’aller aussi loin avec les élèves en faisant cette distinction entre approche micro et macrosociologique. Il est suffisant de présenter le capital social comme l’ensemble des relations sociales d’un individu ou existant au sein d’une société.

� Le capital social, le capital humain et le capital institutionnel sont des capitaux dits "intangibles" (non physiques et non monétaires) : connaissances, éducation, santé, information, tissu de relations sociales… Le capital naturel et le capital physique sont à l’inverse des ressources "tangibles".


� Pour plus de détails sur l’usage des termes bien public et bien commun, voir l’article en ligne d’A. Beitone dans la Revue du Mauss : � HYPERLINK "http://www.journaldumauss.net/spip.php?article690" ��"Biens publics, biens collectifs. Pour tenter d’en finir avec une confusion de vocabulaire"�.





